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Fixation de 
loyer

Ce règlement était attendu depuis de nom-
breuses années. Les demandes de révision 
faites avaient comme revendications prin-
cipales d’avoir un calcul plus simple mais 
aussi plus rentable pour les propriétaires de 
logements.
>>Page 5

notifier une 
procédure

Lorsqu’un propriétaire dépose une demande 
au TA), celui-ci doit obligatoirement trans-
mettre (notifier) la demande au locataire et 
obtenir une preuve de réception. Nous sug-
gérons, sans hésitation, l’usage d’un huissier 
pour transmettre les documents au locataire.  
>>Page 14
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Dommages-
intérêts

Dans un jugement de février 2025, un lo-
cateur réclame des dommages-intérêts 
matériels et en dommages-intérêts mo-
raux car son locataire a quitté le logement 
en laissant de nombreuses réparations à 
faire et du stress subi. 
>>Page 8
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L’accès à la cour, devons nous le 
donner ou non?
Malgré sa simplicité, le fait de donner ou non l’accès à la cour 
a des impacts importants pour un propriétaire d’immeubles. 
 Suite à la page 2  
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Me Martin Messier

L’accès à la 
cour, de-
vons nous 
le donner 
ou non?

Cela paraît 
si simple à 
cocher lor-
sque nous 

remplissons le bail 
que bien souvent nous 
donnons l’accès à la 
cour sans vraiment y 
réfléchir.

Toutefois, malgré sa 
simplicité, le fait de 
donner ou non l’accès 
à la cour a des impacts 
importants pour un 
propriétaire d’immeu-
bles.

De plus, le fait de don-
ner l’accès à la cour à 
certains locataires et 
non à d’autres com-
porte également son 
lot de difficultés.

Les litiges sont souvent 
nombreux entre les lo-
cataires eux-mêmes et 
parfois entre les loca-
taires et le propriéta-
ire quant à l’accès à la 
cour.

Dans l’exemple d’un 
locataire qui a l’accès 
à la cour à l’exclusion 
des autres, il y a mal-
heureusement souvent 
des conflits lorsque le 
locataire a besoin de 
circuler, car bien so-
uvent les immeubles 
comportent un accès à 
l’arrière de l’immeuble 
qui donne sur la cour, 
et certains locataires 
souhaitent parfois y 
mettre des effets, d’au-
tres fois pouvoir y ver-
rouiller leur vélo.

Les conflits sont alors 
à gérer et à régler par 
le propriétaire de l’im-
meuble.

L’accès à la cour com-
porte pour bien des 
locataires une liber-
té d’utilisation qui est 
également difficile à 
encadrer.

Par exemple, que faire 
lorsque le locataire so-
uhaite s’installer avec 
une piscine , un carré 
de sable ou d’autres 
équipements dans la 
cour.

Les bruits qui peuvent 
être générés pour les 
autres locataires, les 
conflits entre plusieurs 

locataires quant à l’a-
spect esthétique de la 
cour et à la disposition 
ou au rangement et à 
la nature des effets qui 
seront laissés dans la 
cour sont souvent à l’o-
rigine de conflits.

Dans plusieurs cas, 
l’accès à la cour ne 
présente pas d’avan-
tage significatif pour 
le propriétaire de l’im-
meuble.
Le propriétaire qui so-
uhaite éviter les diffi-
cultés peut alors tout 
simplement décider de 
ne pas donner accès 
à la cour à qui que ce 
soit.

Quand l’accès à la cour 
représente un avanta-

Should access to the courtyard 
be given or not?
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ge pour le propriéta-
ire, il est prudent de 
bien l’encadrer dans le 
règlement d’immeuble.

N’hésitez pas à nous 
contacter pour toute 
question. 

It seems so simple 
to tick off when we 
fill out the lease 
that, very often, 

we give access to the 
yard without really 
thinking about it.

However, despite its 
simplicity, whether or 
not to give access to 
the yard has significant 

impacts for a rental ho-
using owner.

Moreover, giving ac-
cess to the yard to 
some tenants and not 
to others also comes 
with its own set of dif-
ficulties.

There are often many 
disputes between the 
tenants themselves 
and sometimes betwe-
en the tenants and the 
landlord regarding ac-
cess to the courtyard.

In the example of a te-
nant who has access 
to the yard to the exc-
lusion of others, there 
are unfortunately often 

conflicts when the te-
nant needs to circula-
te, because very often 
buildings have an ac-
cess at the back of the 
building that overlo-
oks the courtyard and 
some tenants some-
times want to put be-
longings there, other 
times some want to be 
able to lock their bikes 
there.

Conflicts are then to be 
managed and settled 
by the owner of the bu-
ilding.

For many tenants, ac-
cess to the yard entails 
a freedom of use that 
is also difficult to re-

gulate. For example, 
what to do when the 
tenant wants to install 
a swimming pool there, 
or a square of sand, or 
other equipment in the 
yard.

Noise that may be 
generated for other 
tenants, conflicts be-
tween several tenants 
regarding the aesthe-
tic aspect of the yard 
and the layout or sto-
rage and the nature of 
the belongings that will 
be left in the yard are 
often the cause of con-
flicts.

In many cases, ac-
cess to the yard does 

not present a signifi-
cant advantage for the 
owner of the building. 
The owner who wishes 
to avoid difficulties can 
then simply decide not 
to give access to the 
yard to anyone.

When access to the 
yard represents an ad-
vantage for the owner, 
it is prudent to provide 
a good framework for it 
in the building regula-
tions.

Do not hesitate to con-
tact us with any qu-
estions.
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L’Association des Propriétaires 
du Québec (APQ) prend conna-
issance du Règlement modifiant 
le Règlement sur les critères de 

fixation de loyer publié ce jour à la Gazet-
te officielle.

Ce règlement était attendu depuis de 
nombreuses années, autant par les lo-
cataires que les propriétaires. Les de-
mandes de révision faites au cours des 
ans de revoir les critères de fixation de 
loyer avaient comme revendications prin-
cipales d’avoir un calcul plus simple mais 

aussi plus rentable pour les propriétaires 
de logements.

„Conserver l’attrait et la pérennité du sec-
teur locatif résidentiel doit primer dans 
les changements à apporter. Il était in-
concevable qu’un propriétaire ait un re-
tour sur investissement de 50 ans quand 
un toit ne pourrait durer que 20 ans, un 
exemple parmi tant d’autres de la néces-
sité de révision.” Selon Martin messier, 
président de l’APQ.

L’Association des Propriétaires du Qu-
ébec (APQ) va prendre le temps 
d’étudier ce règlement et déposera 
ses commentaires.

Pour l’APQ, il sera important de s’as-
surer que l’équilibre soit respectée et 
aussi de s’assurer de voir si cette pro-
position atteindra le but recherché.

Année après année, les propriétaires 
subissent une pression intense des 
différentes lois, règlements et obli-
gations pour maintenir un parc loca-
tif sécuritaire, en santé et abordable. 
Il est impératif que les propriétaires 
puissent maintenir un immeuble tout 
étant rentable.

The Quebec Landlords’ As-
sociation (QLA) has re-
viewed the Regulation 
Amending the Regulation 

respecting the criteria for the fixing of rent 
published today in the Official Gazette.

This regulation has been expected for 
many years by both tenants and lan-
dlords. Requests made over the years to 
revise the fixing of rent criteria focused 
primarily on a simpler and more cost-ef-
fective calculation for landlords.

„Maintaining the attractiveness and su-
stainability of the residential rental sec-
tor must be paramount in the changes 
to be made. It was inconceivable that a 
landlord would have a 50-year return on 
investment when a roof could only last 20 
years, one example among many of the 
need for revision,” according to Martin 
Messier, President of the QLA.

The Quebec Landlords’ Association 
(QLA) will take the time to study this re-
gulation and submit its comments.

For the QLA, it will be important to en-
sure that the balance is maintained and 
also to determine whether this proposal 
achieves its intended purpose.

Year after year, landlords face intense 
pressure from various laws, regulations, 
and obligations to maintain a safe, he-
althy, and affordable rental market. It is 
imperative that landlords be able to main-
tain a building while remaining rentable.

Règlement modifiant le 
Règlement sur les critères de 
fixation de loyer
Regulation Amending the Regulation re-
specting the criteria for the fixing of rent
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5 raisons de souscrire une assurance entreprise
publireportage - La Personnelle

1. Protéger vos biens commerciaux et limiter les dégâts causés par les pertes de revenus en cas de sinistre
L’assurance des biens assure la protection de vos biens en cas d’incendie, de dégât d’eau, de vandalisme, etc. Elle couvre 
notamment votre bâtiment, son contenu, et même la perte de revenu engendrée par le sinistre.

2. Couvrir les bris accidentels de vos équipements
L’assurance entreprise vous protège contre les bris accidentels de chaudières, d’équipements électriques, électroniques, in-
formatiques ou mécaniques.

3. Couvrir les dommages matériels ou corporels causés à un tiers
L’assurance responsabilité civile vous offre une protection en cas de réclamation ou de poursuite intentée par une personne ay-
ant subi des dommages corporels et matériels causés, les préjudices personnels et imputables à la publicité, les frais médicaux 
et la responsabilité locative.

4. Limiter vos pertes financières en cas de cyberattaque
L’assurance cyberrisques, quant à elle, vous protège contre les menaces liées à la cybersécurité, communément appelées 
cyberattaques, en assurant le remboursement d’une partie des frais juridiques et de restauration des systèmes informatiques.

	 Pourquoi vous assurer contre les cybermenaces?
	 Les fraudeurs se faufilent très facilement à travers les bases de données des entreprises grâce au partage régulier des 
données confidentielles. C’est une des raisons pour lesquelles les cyberattaques sont aussi courantes de nos jours. Ces atta-
ques informatiques causent souvent l’irréparable : pertes financières, perturbations de vos activités, etc. C’est pourquoi il peut 
être à votre avantage d’ajouter une protection d’assurance cyberrisques.

Bien choisir vos protections d’assurance entreprise

Assurance des biens et responsabilité civile
Les protections incluses 
• Biens commerciaux (bâtiment et contenu)
• Bris des équipements
• Perte de revenus
• Détournement, disparition et destruction
• Responsabilité civile

Les protections optionnelles
• Protection des données personnelles
• Attaque informatique
• Tremblement de terre
• Inondation
• Refoulement et débordement des égouts

5. Couvrir les dommages causés à un véhicule commercial
Notre assurance pour les véhicules commerciaux vous permet de conduire en toute tranquillité.
En plus de la responsabilité civile obligatoire, vous pourriez ajouter des protections additionnelles pouvant vous couvrir, par 
exemple, en cas d’accident responsable, de vol, de vandalisme, etc. Il est aussi possible d’ajouter la protection qui couvrira la 
location d’un véhicule en cas d’un sinistre couvert.

Assurance des véhicules commerciaux

La protection obligatoire
• Responsabilité civile
• Couvre les dommages matériels et certains dommages corporels causés à autrui lors d’un accident de voiture dont vous êtes 
responsable.

Les protections de base peuvent être exigées si vous louez ou achetez votre voiture avec un Prêt auto.
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• Risque de collision et de renversement
• Tous les risques sauf collision ou renversement (p. ex. vol, feu, vandalisme)

Les protections optionnelles vous permettent d’adapter votre assurance auto à votre situation et à votre véhicule.
• Valeur à neuf
• Frais de déplacement
• Dommages à un véhicule dont vous n’êtes pas propriétaire (F.A.Q. No 27)

Un projet de loi avec un volet 
pour protéger les acheteurs et 
vendeurs à travers le Projet de 
loi n° 92, Loi modifiant diverses 

dispositions principalement dans le secteur 
financier.

Pour dissuader les courtiers et les agences 
d’enfreindre leur déontologie, les amendes 
reliées aux infractions seront augmentées :

- Pour les courtiers immobiliers, ils sont pas-
sibles d’une amende augmentée à 2500 $ 
à 62 500 $ par infraction. Elles augmentera-
ient de 2500 $ à 62 500 $.
- Pour les agences immobilières, elles pour-
raient être condamnées à payer de 3500 $ 

à 125 000 $ par infraction. En cas de récidi-
ve, le projet de loi permettrait de doubler les 
amendes.

M. Girard, Ministre des finances du Québec, 
a également apporté un ajout relié aux pas-
sés criminels des courtiers immobiliers.

« Le projet de loi permet à l’Organisme d’au-
toréglementation du courtage immobilier du 
Québec (OACIQ) de notamment refuser de 
délivrer un permis, de le suspendre, de le 
révoquer si les personnes et les sociétés 
assujetties à la Loi sur le courtage immobi-
lier n’ont pas, à son avis, la probité néces-
saire pour exercer leur activité », a déclaré 
à l’Assemblée nationale le ministre Girard.

Actuellement, si un courtier est accusé d’in-
fractions criminelles graves mais sans rap-
port avec sa profession, il conserve son per-
mis de courtier immobilier. Or avec le projet 
de loi 92, l’OACIQ pourra ne pas délivrer de 
permis, de le suspendre ou de le révoquer.

Également toutes les infractions des cour-
tiers immobiliers en regard de la Loi sur le 
courtage immobilier ou de ses règlements
Au lieu de passer devant le comité de di-
scipline de l’OACIQ, le courtier immobilier 
serait convoqué à la Cour du Québec, divi-
sion pénale. Ce sera au syndic de l’OACIQ 
de décider s’il dépose sa plainte auprès du 
comité de discipline ou auprès de la Cour 

Modifications pour les cour-
tiers immobiliers à venir

Suite à la page 20
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Dans un jugement 
de février 2025, un 
locateur réclame 
des dommages-

intérêts matériels et en 
dommages-intérêts moraux 
car son locataire a quitté le 
logement en laissant de nom-
breuses réparations à faire et 
du stress subi.

Les parties étaient liés par un 
bail jusqu’en septembre 2023 
au montant de 860$, mais le 
31 décembre 2022 le locata-
ire quitte le logement.

Selon le locateur, il calcule 
sa réclamation comme suit 
dommages-intérêts de 2 500 
$ et 333,82 $ en dommages-
intérêts moraux :
• Le remboursement du loy-
er à la nouvelle locataire de 
1 250 $ ;
• La somme de 916,18 $, en 
dommages-intérêts matériels 
pour dommages au loge-
ment ;
• Un montant de 333,82 $ en 
dommages-intérêts moraux 
pour les troubles et inco-
nvénients ;

Il a dû faire des réparations 
en plus de traiter pour de la 
vermine ce qui lui a causé 
beaucoup de stress, en plus 
de la nouvelle locataire à qui 

il devait fournir un logement 
en bon état.

Tout d’abord le Tribunal rap-
pelle „’il appartient à celui 
qui veut faire valoir un droit 
de prouver les faits qui so-
utiennent sa prétention, et 
ce, de façon prépondéran-
te. La preuve qui rend l’exi-
stence d’un fait plus proba-
ble que son inexistence est 
suffisante. La force probante 
du témoignage est laissée à 
l’appréciation du Tribunal.
Ainsi, il doit démontrer que 
le fait litigieux est non seu-
lement possible, mais pro-
bable. Par ailleurs, la preuve 
offerte ne doit pas nécessa-
irement conduire à une certi-
tude absolue. Il suffit que le 
fait litigieux soit, par la preu-
ve, probable. Si une partie ne 
s’acquitte pas de son farde-
au, de convaincre le Tribunal 
elle verra sa demande reje-
tée.”

Dans le code civil du Québec, 
deux articles concernent les 
dommages au logement :
1890. Le locataire est tenu, à 
la fin du bail, de remettre le 
bien dans l’état où il l’a reçu, 
mais il n’est pas tenu des 
changements résultant de la 
vétusté, de l’usure normale 
du bien ou d’une force ma-

jeure.
L’état du bien peut être con-
staté par la description ou 
les photographies qu’en ont 
faites les parties; à défaut de 
constatation, le locataire est 
présumé avoir reçu le bien en 
bon état au début du bail.

1862. Le locataire est tenu de 
réparer le préjudice subi par 
le locateur en raison des per-
tes survenues au bien loué, à 

moins qu’il ne prouve que ces 
pertes ne sont pas dues à sa 
faute ou à celle des person-
nes à qui il permet l’usage du 
bien ou l’accès à celui-ci.
Néanmoins, lorsque le bien 
loué est un immeuble, le 
locataire n’est tenu des 
dommages-intérêts résultant 
d’un incendie que s’il est pro-
uvé que celui-ci est dû à sa 
faute ou à celle des person-
nes à qui il a permis l’accès à 

R é c l a m e r  d e s  d o m m a g e s -
- intérets matériels et moraux
Claiming material and moral damages
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l’immeuble.

Le locateur avait toute le 
preuve avec lui : son témo-
ignage, les photos, les fac-
tures. Tous ces éléments 
démontrent que le logement 
a été laissé avec des dom-
mages qui dépassent l’usure 
normal d’un logement. Le lo-
cataire a donc fait défaut de 
remettre le logement en bon 
état à son départ.

Pour les dommages moraux, 
il est plus difficile de prouver 
l’impact et s’il y a un lien de 
causalité entre la faute repro-
chée et les dommages récla-
més.

Pour ce volet de la deman-
de, la preuve est considérée 
comme défaillante donc cette 
réclamation est rejetée.

Le Tribunal condamne le lo-
cataire à payer 2166.18$ soit 
916.18$ pour les réparations 
et 1250$ pour la sommes 
versée à la nouvelle locata-
ire.

N’hésitez pas à nous con-
tacter si vous avez des qu-
estions.

In a February 2025 jud-
gement, a landlord is 
claiming material and 
moral damages because 

his tenant left the apartment 
leaving many repairs to be 
done and stress suffered.

The parties were bound by a 
lease until September 2023 
in the amount of $860, but on 
December 31, 2022 the te-
nant left the apartment.

According to the landlord, he 
calculates his claim as fol-
lows: damages of $2,500 and 
$333.82 in moral damages:
• The reimbursement of rent 
to the new tenant of $1,250;
• The sum of $916.18, in ma-
terial damages for damage to 
the dwelling;
• An amount of $333.82 in 
moral damages for distur-
bances and inconveniences.

He had to make 
repairs in ad-
dition to tre-
ating for vermin 
which caused 
him a lot of 
stress, in addi-
tion to the new 
tenant to whom 
he had to pro-
vide housing in 
good condition.

First of all, the 
Tribunal recalls 
that „it is up to 
the person who 
wishes to as-
sert a right to 
prove the facts 
on which his 

claim is based, and to do 
so on a balance of probabi-
lities. Evidence that makes 
the existence of a fact more 
likely than not to exist is suf-
ficient. The probative value 
of the testimony is left to the 
discretion of the Court. Thus, 
it must show that the dispu-
ted fact is not only possible, 
but probable. Moreover, the 
evidence offered does not 
necessarily have to lead to 
absolute certainty. It is suffi-
cient that the disputed fact is, 
by the evidence, probable. If 
a party does not meet its bur-
den, to convince the Tribunal 
it will have its claim rejected.”

In the Civil Code of Québec, 
two sections concern dama-
ge to housing:

1890.Upon termination of the 
lease, the lessee is bound to 
hand over the property in the 
condition in which he rece-
ived it but he is not liable for 
changes resulting from aging 
or fair wear and tear of the 
property or superior force.
The condition of the proper-
ty may be established by the 
description made or the pho-
tographs taken by the parties; 
if it is not so established, the 
lessee is presumed to have 
received the property in good 
condition at the beginning of 
the lease.

1862. The lessee is bound 
to make reparation for injury 
suffered by the lessor by re-
ason of any loss sustained by 
the leased property, unless 
he proves that the loss is not 
due to his fault or that of per-
sons he allows to use or to 
have access to the property.
Where the leased property is 
an immovable, the lessee is 
not bound for injury resulting 

from a fire unless it is proved 
that the fire was due to his 
fault or that of persons he al-
lowed to have access to the 
immovable.

The landlord had all the evi-
dence with him: his testimo-
ny, the photos, the invoices. 
All these elements show that 
the rental housing was left 
with damage that exceeds 
the normal wear and tear of 
a dwelling. The tenant there-
fore failed to restore the ho-
using to good condition when 
he left.

For moral damages, it is more 
difficult to prove the impact 
and whether there is a causal 
link between the alleged fault 
and the damages claimed.

For this part of the claim, the 
evidence is considered to be 
deficient and this claim is re-
jected.

The Court ordered the tenant 
to pay $2166.18; $916.18 
for repairs and $1250 for the 
sums paid to the new tenant.

Please do not hesitate to 
contact us if you have any 
questions.

2025 QCTAL 6549 672383 
22 20230104 G

                                                                                                                                                                                                                        Avril  2025, Volume 41 No 4

9 

 Le Propriétaire



Le tribunal admini-
stratif du logement 
(ci-après dénommé 
le TAL) a récem-

ment traité une affaire con-
cernant des retards de pa-
iements fréquents dans le 
2025 QCTAL 10813.

Le locataire a payé le loyer 
avant l’audience, et de ce fait 
la résiliation du bail pour non 
paiement de plus de 3 sema-
ines a été rejetée. Toutefois, 
le propriétaire a obtenu le 
remboursement des frais ju-
ridiques liés à l’ouverture du 
dossier.

Le propriétaire a affirmé que 
le loyer était fréquemment 
payé en retard, mentionnant 
des retards de quatre fois au 
cours des 12 derniers mois, 
et a prétendu avoir un prêt 
hypothécaire, sans en fournir 
la preuve. Pour cette raison, 
le tribunal a conclu à l’ab-
sence de préjudice grave, 
mais a néanmoins envoyé 
un rappel au locataire pour 

qu’il paie le premier du mois.

Le juge a mentionné que le 
dossier manque de preuve ; 
Par conséquent, ceci est un 
rappel aux propriétaires que 
lorsque ceux-ci font une réc-
lamation pour des retards de 
paiement fréquents, ils do-
ivent fournir la preuve de vo-
tre préjudice grave tel que1 :
• Relevé de compte indiqu-
ant le nombre de retards de 
paiement du locataire au co-
urs des 12 derniers mois
• Justificatif de l’hypothèque 
et de la date d’échéance
• Justificatif des intérêts 
payés pour rembourser 
l’hypothèque
• Justificatif de problèmes de 
gestion immobilière anorma-
lement importants dus à des 
retards de paiement
• Justificatif de multiples 
démarches auprès du loca-
taire ou du tribunal pour re-
couvrer les loyers ou les fra-
is supplémentaires ;
• Justificatif de désagréments 
majeurs causés par l’obsti-

nation du locataire à retenir 
les loyers, le temps et l’éner-
gie consacrés aux procédu-
res judiciaires de recouvre-
ment des loyers
• Justificatif de démarches 
constantes et multiples pour 
se faire payer, de demandes 
répétées auprès du TAL pour 
obtenir le paiement des loy-
ers
• Justificatif de nombreux 
rappels au locataire pour 
ses retards de paiement, de 
transmission du dossier à 
ses avocats pour recouvrer 
les loyers dus et les frais en-
gagés;
• Justificatif de paiement des 
frais bancaires résultant de 
chèques refusés ;
• Justificatif de perte 
d’intérêts sur les sommes 
non perçues ;

Comme toujours, chaque 
cas est unique. Ainsi, si vous 
rencontrez des difficultés, 
n’hésitez pas à nous contac-
ter afin que nous puissions 
vous accompagner dans la 

résolution de votre problème.

The Administrative 
Housing Tribunal 
(hereafter referred 
to as the TAL) re-

cently dealt with a case invo-
lving a demand for frequently 
paying late in the case 2025 
QCTAL 10813.

The tenant paid the rent be-
fore the hearing, therefore 
the resiliation of the lease for 
not paying rent over 3 we-
eks was dismissed, but the 
Landlord did obtain the legal 
fees for opening the file.

The landlord claimed that 
the rent was frequently paid 
late, having only been late 4 
times in the last 12 months, 
and claimed to have a mort-
gage, but didn’t have proof of 
it. For this reason, the Court 
claimed that there was no se-
rious prejudice, but did send 
a reminder to the tenant to 

Me Melissa Lemieux

Retards de paiement 
fréquents

Frequently paying late
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pay the first of the month.

The Judge mentioned a lack of proof; therefore, this is a 
reminder to Landlords when they are making a claim for fre-
quently paying late, you should bring proof of your serious 
prejudice such as1:

• Statement of Account showing how many times the tenant 
paid late in the last 12 months
• Proof of the Mortgage and the date the payment is due
• Proof of any interest paid to borrow money to 
pay for the mortgage
• Proof of unusually large building management 
problems due to late payments
• Proof of multiple procedures with the tenant or 
the court to collect rent or additional costs;
• Proof of major inconveniences caused by the te-
nant’s stubbornness in withholding rent, time and 
energy spent on attending Court cases for reco-
very of rent
• Proof of constant and multiple procedures to get 
paid, repeated requests to the TAL to obtain pay-
ment of rent
• Proof of numerous notices sent to the tenant to 
remind them of their late payments, referral of the 
file to their lawyers to recover the rent due and the 

costs thus incurred;
• Proof of payment of bank fees resulting from returned 
checks;
• Proof of loss of interest on money not received;

As always, each case is specific, so if you ever run into tro-
uble, don’t hesitate to contact us to assist you in your issue.
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Ce projet de loi présenté par 
Andrés Fontecilla, Député 
de Laurier-Dorion de Qu-
ébec Solidaire porte le nu-

méro 898 Loi visant à renforcer l’enca-
drement des augmentations de loyer 
d’un bail de logement.

Ce projet de loi vise à renforcer l’en-
cadrement des augmentations de loyer 
d’un bail de logement.
À cette fin, le projet de loi modifie le 
Code civil afin de prévoir l’obligation 
pour le locateur de s’adresser au Tribu-
nal administratif du logement pour fa-
ire fixer le loyer lorsque le montant de 
l’augmentation inscrit à l’avis de modi-
fication des conditions du bail dépas-
se le pourcentage de fixation de loyer 
obligatoire déterminé selon les critères 
prévus par règlement.
Le projet de loi exige que l’augmenta-
tion de loyer proposée soit dorénavant 
indiquée de manière plus détaillée dans 
l’avis de modification des conditions de 
bail, en spécifiant à la fois le nouveau 
loyer proposé en dollars et l’augmen-
tation en dollars et en pourcentage du 
loyer en cours. L’avis doit également 
indiquer que le loyer sera fixé par le tri-
bunal au-delà d’un certain pourcentage 
d’augmentation.

Le projet de loi réduit de cinq à trois ans 
la période pendant laquelle un loge-
ment situé dans un immeuble nouvel-
lement bâti ou dont l’utilisation à des 
fins locatives résulte d’un changement 
d’affectation récent peut être soustra-
it à l’application des règles de fixation 
des conditions du bail. Pendant cette 
période, un tel logement est assujetti 
à la nouvelle procédure de fixation de 
loyer obligatoire au-delà d’un certain 
pourcentage d’augmentation spécifi-
que.
Le projet de loi modifie la Loi sur le Tri-
bunal administratif du logement afin de 
donner le pouvoir au ministre respon-
sable de l’Habitation de suspendre, 
pour une année donnée, les disposi-
tions établissant les critères permettant 
de déterminer les pourcentages appli-
cables à la fixation de loyer, s’il estime 
que la situation le justifie.

Pour l’Association des Propri-
étaires du Québec (APQ), ces 
demandes sont des modifica-
tions qui n’ont pas été retenu-
es dans le Projet de loi n° 31, 
Loi modifiant diverses dispo-
sitions législatives en matière 
d’habitation.

Par exemple pour la modification de 
la clause F pour les nouveaux immeu-
bles, plusieurs discussions entourées 
la durée de 5 ans pour la mettre sur 3 
ans. Au final, la nécessité de laisser de 
5 ans a été prise en compte et seuls les 
nouveaux immeubles sont soumis au 
changement : „Le bail indique le loyer 
maximal que le locateur pourra impo-
ser dans les cinq années qui suivent la 
date à laquelle l’immeuble est prêt pour 
l’usage auquel il est destiné.”

Et par la publication du Règlement mo-
difiant le Règlement sur les critères de 
fixation de loyer le 16 avril dernier, la 
demande de permettre à la Ministre de 
suspendre les dispositions établissant 
les critères permettant de déterminer 
les pourcentages applicables à la fixa-
tion de loyer, doit être écartée. En effet, 

Projet de loi no 898 : Loi visant 
à renforcer l’encadrement des 
augmentations de loyer d’un 
bail de logement
Bill 898: An Act to strengthen the framework 
for rent increases in a residential lease
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il faut évaluer l’impact des modifications que ce règlement 
aura avant de voir en ajouter et/ou modifier les critères.

L’Association des Propriétaires du Québec (APQ) suivra 
l’évolution du projet de loi 98 et vous en avisera.

This Bill, introduced by Andrés Fontecilla, Member 
of Parliament for Laurier-Dorion of Québec Soli-
daire, bears the number 898 An Act to strengthen 
the regulation of rent increases in a residential 

lease.

This Bill aims to strengthen the framework for rent increases 
in a residential lease. To this end, the Bill amends the Civil 
Code to provide for the landlord to request from the Tribu-
nal administratif du logement to have the rent set when the 
amount of the increase set out in the notice of modification 
of the conditions of the lease exceeds the percentage of the 
mandatory rent set determined according to the criteria set 
out in the regulations.

The Bill requires that the proposed rent increase be set out 
in more detail in the notice of change to the terms of the 
lease, specifying both the proposed new rent in dollars and 
the increase in dollars and as a percentage of the current 
rent.

The notice must also state that the rent will be set by the 
Court above a certain percentage increase. The Bill redu-
ces from five to three years the period during which a dwel-
ling located in a newly built building or whose use for ren-
tal purposes results from a recent change of use may be 
exempted from the application of the rules for setting the 
conditions of the lease.

During this period, such a dwelling is 
subject to the new procedure for set-
ting mandatory rent above a certain 
percentage of specific increase. The 
Bill amends the Act respecting the Ad-
ministrative Housing Tribunal to give 
the Minister responsible for housing 
the power to suspend, for a given year, 
the provisions establishing the criteria 
for determining the percentages appli-
cable to rent fixing, if he considers that 
the situation justifies it.

For the Association des Propriétaires 
du Québec (APQ), these requests are 
amendments that were not included in 
Bill 31, An Act to amend various legi-

slative provisions relating to housing.

For example, for the modification of clause F for new bu-
ildings, several discussions surrounded the duration of 5 
years to put it on 3 years. In the end, the need to leave for 
5 years was taken into account and only new buildings are 
subject to the change: „The lease indicates the maximum 
rent that the landlord can impose within five years of the 
date on which the building is ready for the use for which it 
is intended.”

And with the publication of the Regulation to amend the Re-
gulation respecting the criteria for setting rent on April 16, 
the request to allow the Minister to suspend the provisions 
establishing the criteria for determining the percentages ap-
plicable to the setting of rent, must be rejected. Indeed, the 
impact of the changes that this regulation will have must be 
evaluated before adding and/or modifying the criteria.

The Association des Propriétaires du Québec (APQ) will 
monitor the evolution of Bill 98 and will notify you.

https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-
-loi/projet-loi-898-43-1.html
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La notification 
d’une 
procédure

A notification 
procedure

Me Jean-Olivier Reed

Lorsqu’un propriétaire 
dépose une deman-
de au Tribunal Admi-
nistratif du logement 

(TAL), celui-ci doit obligatoire-
ment transmettre (notifier) la 
demande au locataire et obte-
nir une preuve de réception. À 
ce titre, nous suggérons, sans 
hésitation, l’usage d’un huissier 
pour transmettre les documents 
au locataire.

Par sa fonction unique d’offi-
cier de la Cour, l’huissier a un 
pouvoir que lui seul détient et 
octroyé, entre autres, par l’artic-
le 7 paragraphe 3 du règlement 
sur la procédure devant le Tribu-
nal Administratif du logement lui 
permettant de déposer toutes 
procédures sur la porte ou dans 
la boîte postale à l’attention du 
ou des locataires même en son 
absence. Le tribunal admini-
stratif du logement considère 
cette notification valable quoi 
qu’en dise le locataire.

De plus, selon l’article 56.2 de 
la loi sur le Tribunal administratif 
du logement, le propriétaire doit 
transmettre au Tribunal admini-
stratif du logement dans les 45 
jours du dépôt de la demande 
la preuve de notification de la 
procédure à tous les locata-
ires inscrits dans la procédure 
à défaut, le dossier est simple-
ment fermé.

Si vous faites la demande en li-
gne, ce délai est raccourci par 
le délai de traitement de la de-
mande par le Tribunal admini-
stratif du logement, ce qui peut 
le raccourcir ce délai jusqu’à 10 
jours.

L’huissier peut déposer pour 
vous son rapport au Tribunal tel 
que requis par l’article 56.2. En 
utilisant un huissier, vous avez 
savez que le document sera li-
vré, ce qui n’est pas le cas pour 
le courrier recommandé.

En effet et malheureusement, 
bien que plus économique, l’u-
sage du courrier recommandé 
est tributaire de la bonne volon-
té du locataire d’aller chercher 
le courrier au bureau de poste. 
Après 3 semaines en attente 
au bureau de poste, le courrier 
vous est retourné avec la men-
tion non récupérée. Le délai de 
45 s’écoule toujours pendant 
ce temps et vous devez alors 
utiliser un huissier en payant 
des frais d’urgence pour ne pas 
dépasser le délai de 45 jours... 
si le délai n’est pas déjà écoulé.

Sachez que cette situation nous 
est régulièrement rapportée et 
plusieurs propriétaires ont per-
du définitivement leur droit à la 
fixation de loyer pour l’année 
en cours pour cette méconna-
issance du processus. La con-
séquence extrême de dépasser 
le délai ne vaut pas l’économie 
et l’incertitude pour l’usage du 
courrier recommandé.

Exceptionnellement, dans un 
dossier d’avril 2023, une dame 
a pu sauver son dossier in 
extremis en demandant une 
prolongation de délai en dépo-
sant un amendement, peu 
avant la fin du délai de 45 jo-
urs pour lui permettre d’envoy-
er, par huissier, les documents 
même après le 45 jours puisqu-
’elle avait la preuve du courrier 
recommandé non récupéré. 
Lors de l’audience, un an plus 
tard, la juge a accepté la prolon-
gation de délai.

La dame a eu une bonne frous-
se, car elle suivait régulièrement 
son dossier au tribunal. Elle au-
rait pu éviter tout ça en engage-
ant a priori, un huissier; telle est 
notre recommandation.

ATTENTION: si ce n’est pas 
une demande en justice, par 
exemple un avis de reprise du 
logement ou un avis de modi-
fication du bail, ce ne peut pas 
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◊◊Cette offre s’applique sur les prix réguliers, au moment de la transaction en magasin. Non applicable sur les achats en ligne sur rona.ca. Cette offre ne 
s’applique pas à l’achat de cartes-cadeaux, aux mises de côté, aux achats faits antérieurement, aux commandes spéciales, aux différents services en 
magasin tels que l’installation, la livraison, la location, le service de coupe, etc. Les produits Sico Évolution, Amazon, Canexel, Rockwool, Dyson, Google 
Home, Nest, Ecobee, Broil King, Kamado Joe, Napoléon, Traeger, Weber, iRobot, Ring, Lutron Caseta, Ariens, Husqvarna, Synnex, Stelpro, Firman et 
EGO sont exclus de l’offre. Note : Les prix de détail peuvent varier d’une région à l’autre. Les rabais ne peuvent pas être combinés avec une promotion 
en magasin, le meilleur prix sera appliqué. Vous pouvez profiter de ces rabais dans tous nos magasins corporatifs. Le programme privilège est valide 
jusqu’au 31 décembre 2025. Il peut être modifié en tout temps sans préavis. Nous vous remercions. L’équipe des ententes nationales.

Pour obtenir vos escomptes privilèges de L’Association des Propriétaires du Québec ou du Regroupement de 
propriétaires d’Habitations locatives, vous devez avoir un compte ouvert et relié à l’entente. Si ce n’est pas déjà fait, 
veuillez nous fournir le nom de votre compagnie, l’adresse complète, le nom de la personne contact, le numéro de 
téléphone ainsi que l’adresse courriel et nous retourner le tout à entente.nationale@rona.ca. Votre # de compte 
vous sera transmis par courriel dans un délai de 24-48 heures (jours ouvrables). 
*À noter que ces rabais sont disponibles seulement dans les magasins corporatifs RONA et RONA+.

PROCESSUS D’ACHATS EN MAGASINS  
Identifiez-vous au comptoir PRO en mentionnant votre # de téléphone ou votre # de compte.

SI VOUS AVEZ DES QUESTIONS, N’HÉSITEZ PAS À CONTACTER  
ENTENTE.NATIONALE@RONA.CA
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CONÇU SPÉCIALEMENT POUR LES MEMBRES DE L’ASSOCIATION  
DES PROPRIÉTAIRES DU QUÉBEC ET LES MEMBRES DU REGROUPEMENT  
DE PROPRIÉTAIRES D’HABITATIONS LOCATIVES

être laissé par le huissier 
et bénéficier des mêmes 
dispositions de loi, il doit 
alors de remettre en 
main propre ce qui n’est 
pas facile.

When a 
landlord 
files a 
request 

with the Administrative 
Housing Tribunal, the 
former must transmit 
(notify) the request to the 
tenant and obtain pro-
of of receipt. Therefore, 

we strongly recommend 
using a bailiff to deliver 
the documents to the te-
nant.

By virtue of their unique 
role as an officer of the 
Court, the bailiff has the 
power to send a notifi-
cation procedure which 
is only theirs, granted, 
among other things, by 
Article 7, paragraph 3 of 
the Regulations on Pro-
cedures Before the Ad-
ministrative Housing Tri-
bunal, allowing them to 
leave any proceedings at 

the door or in the mailbox 
for the attention of the 
tenant(s), even in their 
absence. The Admini-
strative Housing Tribunal 
considers this notifica-
tion valid regardless of 
the tenant’s assertions.

Furthermore, according 
to Article 56.2 of the Ad-
ministrative Housing Tri-
bunal Act, the landlord 
must provide the Admini-
strative Housing Tribunal 
with proof of notification 
of the proceedings to all 
tenants registered in the 

proceedings within 45 
days of filing the request. 
Otherwise, the file is sim-
ply closed.

If you submit the requ-
est online, this deadline 
is shortened by the pro-
cessing time of the requ-
est by the Administrative 
Housing Tribunal, which 
can shorten this period 
by up to 10 days.

The bailiff can file his re-
port with the Tribunal on 
your behalf, as required 
by Article 56.2. By using 

a bailiff, you 
know that the 
document will 
be delivered, 
which is not the 
case with regi-
stered mail.

Unfortunately, 
although more 
economica l , 
the use of regi-
stered mail de-
pends on the 
tenant’s willin-
gness to pick 
up the mail at 
the post office. 
After three we-
eks of waiting 
at the post of-
fice, the mail is 
returned to you 
marked un-
collected. The 
45-day deadli-
ne still runs du-
ring this time, 
and you must 
then use a ba-
iliff, paying an 
emergency fee 
to avoid exce-
eding the 45-
day deadline... 
if the deadline 
hasn’t already 
expired.

Please note that this si-
tuation is regularly repor-
ted to us, and many lan-
dlords have permanently 
lost their right to set the 
rent for the current year 
due to this lack of under-
standing of the process. 
The extreme consequ-
ences of exceeding the 
deadline are not worth 
the savings and uncer-
tainty of using registered 
mail.

Exceptionally, in a case 
from April 2023, a wo-
man was able to save 
her case at the last mi-
nute by requesting an 
extension of the deadli-
ne by filing an amend-
ment shortly before the 
end of the 45-day deadli-
ne, allowing her to send 
the documents by bailiff 
even after the 45-day 
deadline, since she had 
proof of the uncollected 
registered mail. At the 
hearing a year later, the 
Judge granted the exten-
sion.

The woman got off with 
a nasty scare because 
she regularly followed 
up on her case in Court. 
She could have avoided 
all this by hiring a bailiff, 
which is our recommen-
dation.

BEWARE: If it’s not a 
legal request, for instan-
ce, a notice of reposses-
sion of the dwelling or a 
notice of modification of 
the lease cannot be left 
by the bailiff and bene-
fit from the same legal 
provisions. He must 
then deliver it personally, 
which is not easy.

2023 QCTAL 12933
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Nouvelles dispositions en-
cadrant la reconnaissance 
pour les propriétaires d’im-
meuble(s) de logements 

destinés aux personnes aux études

Des dispositions particulières étaient 
déjà prévues dans la loi pour les baux 
dans les établissements d’enseigne-
ment. Pensons notamment aux tra-
ditionnelles résidences étudiantes. 
Avec l’adoption du Projet de loi 31 
en 2024, le législateur élargissait le 
champ d’application de ces disposi-
tions particulières en visant plutôt les 
logements destinés à une personne 
aux études.

La loi prévoit désormais la possibili-
té pour certains propriétaires d’obte-
nir une reconnaissance leur permet-
tant d’offrir des conditions locatives 
particulières, semblables à celles 
prévues pour les baux destinés aux 
personnes aux études dans les éta-
blissements d’enseignement. Seule-

ment les propriétaires détenant une 
reconnaissance dont les modalités et 
les critères restaient à être déterminés 
par règlement du gouvernement peu-
vent se prévaloir de ces particularités.

Les modalités précises de cette re-
connaissance ont été énoncées dans 
le Règlement sur la reconnaissance 
d’un propriétaire d’un immeuble de 
logements destinés à des personnes 
aux études ( le Règlement) qui a été 
publié à la gazette officielle du Québec 
le 9 avril 2025. Son entrée en vigueur 
est prévue quinze jours plus tard, soit 
le 24 avril 2025.

Ce que le Règlement prévoit

Le Règlement prévoit comment obte-
nir la reconnaissance et les conditions 
pour y avoir droit. Voici un survol des 
principaux éléments.

D’abord, il s’agit d’un processus de 
demande auprès du ministre de l’En-

seignement supérieur.

Pour être admissible, il est nécessaire 
dans un premier temps que le propri-
étaire loue ou ait l’intention de louer 
plus de la moitié des logements de 
l’immeuble pour lequel on demande la 
reconnaissance, à des personnes in-
scrites à temps plein dans un établis-
sement d’enseignement.

Ensuite, c’est dans le Règlement qu-
’on découvre à qui s’adresse cette po-
tentielle reconnaissance : en effet, le 
Règlement vise exclusivement certa-
ines catégories de propriétaires : soit 
les personnes morales sans but lucra-
tif, les offices d’habitation constitués 
en vertu de la Loi sur la Société d’ha-
bitation du Québec, ou les coopérati-
ves d’habitation régies par la Loi sur 
les coopératives. Les propriétaires 
privées sont donc actuellement exclus 
du processus.

La reconnaissance est octroyée par 

propriétaires d’im-
meuble(s) de loge-
ments destinés aux 
personnes aux étu-
des

Recognition of residential units for 
owners of buildings intended for stu-
dents

Me Annie Lapointe
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immeuble, pour une durée de cinq 
ans, avec possibilité de renouvelle-
ment. Le document attestant de la 
reconnaissance doit être affiché à 
l’entrée de l’immeuble visé par cet-
te reconnaissance. D’autres critères 
sont énumérés, principalement quant 
au respect de certaines formalités et 
respect des lois en matière de sécu-
rité. La reconnaissance cesse si elle 
n’est pas renouvelée à l’échéance 
des cinq ans, si le propriétaire ne re-
specte plus l’un des critères prévus 
au Règlement, ou s’il avise le ministre 
qu’il ne souhaite plus bénéficier de 
cette reconnaissance.

Règles particulières

Pour les propriétaires qui détiendra-
ient cette reconnaissance, des règles 
particulières s’appliquent aux baux 
conclus avec des personnes aux étu-
des dans l’immeuble pour lequel une 
reconnaissance a été émise. En voici 
quelques-unes :

1- Le locataire a droit au maintien 
dans les lieux, mais seulement pour 
la période durant laquelle il est inscrit 
à temps plein dans un établissement 
d’enseignement (1);

2- Il est donc possible pour le propri-
étaire détenant une reconnaissance, 
de résilier le bail d’une personne qui 
cesse d’étudier à temps plein, en don-
nant un préavis d’un mois, lequel peut 
toutefois être contesté par le locataire 
dans le mois de sa réception (2);

3- C’est le locataire qui doit donner un 
avis de son intention de renouveler le 
bail, ce n’est donc pas un renouvelle-
ment automatique. Cet avis est de 3-6 
mois avant le terme du bail pour un lo-
gement situé dans un immeuble pour 
lequel le propriétaire est reconnu (l’a-
vis est d’un mois pour les logements 
d’un établissement d’enseignement) 
(3);

4- Le droit à la cession et à la sous-lo-
cation est restreint : le locataire peut 

céder son bail ou sous-louer son loge-
ment, mais avec le consentement du 
propriétaire seulement (la sous-loca-
tion ou cession de bail est tout simple-
ment interdite dans un établissement 
d’enseignement) (4).

Notons que les baux conclus avant 
l’obtention de la reconnaissance par 
le propriétaire continuent de faire 
bénéficier au locataire de son droit au 
maintien dans les lieux, qu’il soit aux 
études ou non (5). Les locataires en 
place n’ont donc pas à craindre une 
potentielle éviction.

Les personnes morales sans but lu-
cratif, coopératives d’habitation et offi-
ces d’habitation seront donc invités à 
se positionner, notamment en évalu-
ant si l’obtention de la reconnaissan-
ce d’un propriétaire d’un immeuble de 
logements destinés à des personnes 
aux études s’inscrit dans leur mission.

Specific provisions were alre-
ady provided for in the law 
for leases in educational in-
stitutions. Think in particular 

of the traditional student residences. 
With the adoption of Bill 31 in 2024, 
the legislator broadened the scope of 
these special provisions by instead 
targeting dwellings intended for a per-
son studying.

The law now provides for the possibi-
lity for certain landlords to obtain re-
cognition allowing them to offer spe-
cial rental conditions, similar to those 
provided for leases intended for stu-
dents in educational institutions. Only 
owners holding a recognition whose 
terms and criteria were still to be de-
termined by government regulation 
can take advantage of these particu-
larities.

The precise terms and conditions of 
this recognition were set out in the Re-
gulation respecting the recognition of 

an owner of a residential building in-
tended for students (the Regulation), 
which was published in the Gazette 
officielle du Québec on April 9, 2025. 
It was scheduled to come into force fi-
fteen days later, on April 24, 2025.

What do these Regulations provide?

The Regulations provide for how to 
obtain recognition and the conditions 
for entitlement. Here is an overview of 
the main elements.

First, it is an application process to the 
Minister of Higher Education.

To be eligible, the owner must first 
rent or intend to rent more than half 
of the units in the building for which 
recognition is being sought to persons 
enrolled full-time in an educational in-
stitution.

Secondly, it is in the Regulation that 
we discover who this potential reco-
gnition is intended for. Indeed, the Re-
gulation applies exclusively to certain 
categories of owners: either non-profit 
legal persons, housing authorities es-
tablished under the Act respecting the 
Société d’habitation du Québec, or 
housing cooperatives governed by the 
Cooperatives Act. Private owners are 
therefore currently excluded from the 
process.

Recognition is granted per building, 
for a period of five years, with the 
possibility of renewal. The document 
attesting to the recognition must be 
posted at the entrance to the building 
to which the recognition relates. Other 
criteria are listed, mainly with regard 
to compliance with certain formalities 
and compliance with security laws. 
The recognition ceases if it is not re-
newed at the end of the five years, if 
the owner no longer meets one of the 
criteria set out in the Regulations, or 
if he notifies the Minister that he no 
longer wishes to benefit from this re-
cognition.

Suite à la page 18
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Annonces de location
Assurances
Avocats
Balcon
Béton
Construction Rénovation
Courtiers immobiliers
Couvreurs
Dépistage
Drainage
Électricien
Exterminateur
Gestion Immobilière
Huissiers de justice
Impôts fiscalité
Insonorisation
Inspection
Peinture
Plomberie
Protection incendie
Téléphonie

CATÉGORIES

1.
2.
3.
4.
5.
6.
7.
8.
9.
10.
11.
12.
13.
14.
15.
16.
17.
18.
19.
20.
21.

4. Balcon (rampes et escaliers)

Jules Gagné Métal inc.
Tél.: (514) 648-6184

julesgagnemetal@qc.aira.com
- Résidentiel, commercial, industriel
- Fer ornemental et aluminium
- Licence RBQ 57016982 
- NEQ 1166579657

5. Béton

Groupe Fondabec
Tél.: (514) 838-5379
info@fondabec.ca
www.fondabec.ca

Pieux : redressement et stabilisation. 
De l’excavation à l’installation de 
pieux, Groupe Fondabec détient 
toute l’expérience et tout le personnel 
nécessaire à l’exécution de ces travaux.
RBQ 5592-5911-01

6. Construction Rénovation

Les Rénovations 
Angers Inc.

Tél. : (514) 351-9760
info@renovationangers.com

Votre entrepreneur général de confiance 
depuis 1981 
- Expert après sinistre
- Commercial et résidentiel
- Balcon, rampe et revêtement extérieur
- Rénovation intérieure et extérieure
- Cuisine, salle de bail, sous-sol
Carte de crédit, virement, Interac, 
RBQ, APCHQ

7. Courtier immobilier

BonsLocataires.com
514-622-3314

 info@bonslocataires.com
 https://www.bonslocataires.com/

agence-location-logement/
• Nous avons les meilleurs bons loca-
taires pour les propriétaires
• Le meilleur service complet d’agence 
de location d’appartements clés en main
• Nous avons la plus grande chaîne 
YouTube d’appartements à louer au 
Québec avec plus de 11 500 bons loca-
taires d’abonnées de partout dans le 
monde
• Plus de 9 900 bons locataires d’abon-
nées sur Facebook
• Visites virtuelles 360º guidées de nos 
beaux appartements

8. Couvreurs

René Perron Ltée
9150 Pascal Gagnon, St-Léonard

Tél.: (514) 327-1100

info@perroncouvreurs.com 
www.perroncouvreurs.com

Toits blancs, toits verts, TPO, conven-
tionnels, bardeaux.
- Service d’urgence 24h/7 jours
- RBQ: 1117-5833-85

9. Dépistage

Sécurité Investigations 
Quali-T

Tél.: (450) 445-4969
1-888-345-2887

www.filaturequali-t.com
- Dépistage et solvabilité
- Filature (CSST ou autres)
- Enquêtes, pré-emploi/pré-location
- Investigation informatique
- Caméras et système contrôle d’accés
10% rabais aux membres APQ

10. Drainage

Drainage Québécois
Robert Béland

TEL : 514-644-1616 / 1877-40-DRAIN
www.drainagequebecois.com

Débouchage de conduites / Drains de 
toilettes /Test de fumée

Groupe Sanyvan
514-644-1616 / 1877-40-DRAIN

Fax: 514-498-7072
www.groupesanyvan.com

Nettoyage de réseaux de tous genres
Service 24h , estimation gratuite

11. Électricien

Akoum Électrique Inc
514-571-5838 (cell)

https://www.akoumelectrique.ca/
Les services que nous faisons pour :
Changement de panneau électrique
Installation de borne de charge toute sorte 
(tesla, charge pointe, lévitons, ev-duty, flow...)
Transformation de système de chauffage de 
l’huile a l’électricité
Modification et installations des entrées 
électriques
Réparation des pannes
Installation de nouveaux circuits, lumières, 
spotlight, prises
Inspection électrique, rapport aux compa-
gnies d’assurance
Installation électrique, chauffage central, 
thermopompe, spa, pompe de piscine,...
Programme de subvention d’Hydro-Que-
bec pour le changement des lumières com-
merciales
RBQ :5700-7395-00

12. Exterminateur

Solution Cimex
Tél : 450-522-3393

Sans frais: 1-877-438-5454
Punaises de lit? Pas de panique on 

s’occupe de vous!
-Traitement vapeur et traditionnel;

13. Gestion Immobilière

Avantages Condo
www.avantagescondo.com
info@avantagescondo.com

1 877 731 8647
Pour les syndicats de copropriétés:
- Déclaration de copropriété, 
consultations juridiques

Ges-Mar Inc.
 Gestion immobilière

Tél.: 514.866.1587
contact@ges-mar.net
www.ges-mar.net

- Un soutien pour la gestion de votre 
propriété, Une équipe professionnelle, 
compétente et expérimentée 

14. Huissiers de justice

Darveau & Associé,
Huissiers de Justice SENC

Tél. : (514) 990-2999
darveauhuissiers@bellnet.ca

- Signification de tous vos documents.
- Reprise de possession (Éviction).
- Exécution de jugements / Saisie
- Service de répartition pour le 
Province de Québec.
- Prise de constat d’état des lieux.

Philippe & Associés,
Huissiers de Justice

Tél. : (450) 491-7575
Philippe@huissiersdejustice.ca

- Districts judiciaires de: Montréal 
Laval Terrebonne Longueuil Joliette 
Beauharnois, ainsi qu’un service de 
répartitions à travers la province
- Service 24 heures, 7 jours sur 7

15. Impôts fiscalité

Centre financier Carrefour
Planificateur financier

Louis Robert, Planificateur financier
Tél.: (514) 396-7788

louis.robert@centrefinanciercarre-
four.com

www.placementsimmobilier.com
- Accrédité par l’APQ depuis 20 ans
- Une heure gratuite de planification et 
analyse pour membres APQ

Maxime Hémond Pl. Fin., M. 
Env., Groupe Investors

Tél.: (438) 826-1161
450-973-2333, poste 503

Maxime.Hemond@IG.ca
Planificateur financier
Représentant en épargne collective
Conseiller en sécurité financière
Conseiller en assurance et rentes col-
lectives

1. Annonces de location

SeecliQ.com
www.SeecliQ.com

Site d’annonces classées en immobilier. 
En 3 clics propulsez vos annoncer sur 
Facebook, Twitter, Kijiji, les pacs,...

2. Assurances

La Personnelle
Assurances générales

Tél.: (514) 281-8121
Sans frais: 1-800-363-6344

- Assurance habitation, autos
- Assurance des entreprises et assurance 
des immeubles à revenus
- Réduction pour les membres de 
l’APQ

DAMA Assurances
Tél.: 888-270-5756

- Cabinet d’assurance spécialisé auprès 
des propriétaires immobiliers.
- L’assurance protection locateur ce 
produit unique saura combler vos pertes 
locatives en vous dédommageant pour 
les loyers impayés. 

3. Avocats

Immoloi Inc
Tél.: (514) 866-5569

Spécialisés dans les domaines de droit 
suivants:  Résidentiel et commercial, 
Immobilier, Régie du logement.

Annuaire
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16. Insonorisation

Les Insonorisations M.G. 
Inc

T.: (450) 444-7141,  (514) 827-4936
www.insonorisationsmg.com

insonorisationsmg@hotmail.com
- Insonorisation sur mesure
- Correctif de bâtiments en isolation et
sonorisation 
RBQ:8271-1706-08 

17. Inspection

Batimex
T.: 888-375-4641

Inspection-batimex.ca
-Inspection préachat d’immeubles locatifs
-Inspection prévente
-Bilan de santé de l’immeuble en vue de 
rénovation
-Inspection pour une demande de permis 
de démolition de bâtiment
-Inspection pour insalubrité ou endomma-
gement de logements (Rapport accepté par 
la régie du logement)
-Rapport d’investigation BSI express 
(Expertises non exhaustives pour vices de 
construction ou sinistres à rabais à partir 
de 599.00$)
-est de qualité de l’air
-Prélèvement de moisissures

Région Estrie
-Échantillonnage de vermiculite (Test 
d’amiante)
-Test de qualité de l’eau
-Rabais de 10% membres de l’APQ

18. Peinture

Bétonel
Tél.: (514) 273-8855
Sans frais: 1-888-bétonel
www.betonel.com

- Prix spéciaux pour les membres de 
l’APQ (peintures, vernis et accessoires)

CODE RABAIS 30758755

BMCU décoration et 
peinture

5330 Royalmount, Montréal
Tel: (514) 789 2826

info@bmcr.ca
www.bmcu.ca

 Votre spécialiste de la peinture Benjamin 
Moore. 
Jusqu’à 35% de rabais sur la peinture
Livraison gratuite (voir conditions)
Centre de design intérieur à Montréal 
est facilement accessible de Laval, de la 
Rive-Sud et Rive-Nord.

19. Plomberie

Suluk Test de fumée PRO
Tél. : (514) 241-7173
https://testdefumee.pro/

-Spécialiste des tests de fumée et inspec-
tions de canalisations sanitaires
Tests de validation d’étanchéité de 
plomberie, d’installations septiques
Diagnostics : problèmes de rats, d’odeur 
d’égouts, de mouches à drains
Interventions auprès des insectes et ron-
geurs

20. Protection incendie

Protocole Protection 
Incendie

Tél. : (514) 449-3414
http://www.protocoleinc.ca/

-Notre entreprise vous offre des ser-
vices d’inspection incendie conformes 
aux lois canadiennes ULC-S536. Vous 
pouvez compter sur notre expertise pour 
assurer la sécurité de vos bâtiments. 
En plus de notre service d’inspection, 
nous sommes disponibles en tout temps 
pour répondre aux appels de service, 
même les fausses alarmes. Et pour les 
urgences, notre service est disponible 24 
heures sur 24.

Annuaire
21. Téléphonie

Rogers
Tél.: 514-904-0955 option 2

https://norcom.biz/
APQ#productMenu
En tant que membre de l’Association 
des Propriétaires du Québec, obtenez 
maintenant jusqu’à 30$ de rabais sur les 
forfaits Infini de Rogers et économisez 
sur les données illimitées à partager 
entre tous vos appareils.
Obtenez 100 ou 150 Go de données 
à vitesse maximale – vitesse réduite 
ensuite. Vous pouvez regarder les 
vidéos, écouter de la musique et 
télécharger le contenu en ligne que 
vous voulez, sans frais d’utilisation 
excédentaire et sans souci. Ce rabais 
est disponible uniquement si vous 
effectuez votre transaction auprès 
de Norcom. Cette offre n’est pas 
disponible en magasin.

Special rules

For owners who hold this recognition, 
special rules apply to leases entered 
into with students in the building for 
which a recognition has been issued.
Here are a few:

1- The tenant is entitled to remain in 
the premises, but only for the period 
during which he or she is enrolled full-
-time in an educational institution (1);

2- It is therefore possible for the owner 
holding a recognition to terminate the 
lease of a person who ceases to study 
full-time, by giving one month’s noti-
ce, which can however be contested 
by the tenant within one month of its 
receipt (2);

3- It is the tenant who must give noti-
ce of his intention to renew the lease. 
So it is not an automatic renewal. This 
notice is 3-6 months before the end 
of the lease for a dwelling located in 
a building for which the owner is re-
cognized (the notice is one month for 
dwellings in an educational institution) 
(3);

4- The right to transfer and sublet is 
restricted: the tenant can assign his 
lease or sublet his dwelling, but only 
with the consent of the landlord (sub-
letting or assignment of a lease is sim-
ply forbidden in an educational institu-
tion) (4).

It should be noted that leases conclu-
ded before the landlord has obtained 
recognition continue to give the tenant 
the right to remain in the premises, 
whether he is studying or not (5). Exi-
sting tenants therefore do not have to 
fear a potential eviction.

Non-profit legal entities, housing co-
operatives and housing authorities will 
therefore be invited to take a position, 
in particular by assessing whether ob-
taining recognition from the owner of 
a residential building intended for stu-
dents is part of their mission.

(1) Code civil du Québec, RLRQ c. CCQ-
1991, art. 1979 al.2;
(2) Idem, art. 1982;
(3) Idem, art. 1980 al.1;
(4) Idem, art. 1981 al.2;
(5) Idem, art. 1983.1.

Suite de la page 17 : New provisions governing 
the recognition of residential units for owners of 
buildings intended for students
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Profitez d’économies 
exclusives sur vos 
assurances auto, habitation 
et entreprise

L’Association des propriétaires du Québec fait équipe  
avec La Personnelle pour vous offrir un service exceptionnel  
et des tarifs exclusifs.

La Personnelle désigne La Personnelle, assurances générales inc. La marque La PersonnelleMD ainsi que les marques de commerce 
associées sont des marques de commerce de La Personnelle, compagnie d’assurances, employées sous licence. Certaines 
conditions, exclusions et limitations peuvent s’appliquer.

lapersonnelle.com/apq
1 888 476-8737

Upcoming amendments for real-estate brokers
du Québec, division pénale.

Finalement, les conflits 
d’intérêts seront plus pénalisés. 
Lorsqu’un courtier immobilier se 
met dans une position où son 
jugement pourrait être altéré, 
c’est-à-dire en conflit d’intérêts, 
et qu’il ne le divulgue pas à son 
client, le comité de discipline lui 
imposera automatiquement une 
amende de 2500 $.

Un règlement à venir en plus du 
projet de loi
Le ministre des Finances a aus-
si l’intention de créer un titre de 
courtier immobilier spécialiste 
en copropriété, explique Nadine 
Lindsay, car il s’agit d’une trans-
action immobilière plus com-
plexe actuellement au Québec 
avec un parc vieillissant et près 
de 40 % des copropriétés qui 
n’ont pas de fonds de prévoy-
ance suffisants.

Le gouvernement souhaitera-
it adopter un règlement pour 
créer ce titre de spécialiste, qui 
nécessitera une formation sup-
plémentaire.   

A Bill with a com-
ponent to protect 
buyers and sellers 
through Bill 92, An 

Act to amend various provisions 
mainly in the financial sector.

To deter brokers and agencies 
from violating their ethics, fines 
related to violations will be incre-
ased:
- For real-estate brokers, they 
are liable to a fine increased 
from $2500 to $62,500 per 
violation. They would increase 
from $2,500 to $62,500.
- For real-estate agencies, they 
could be ordered to pay $3,500 
to $125,000 per offence. In the 

event of a repeat offence, the 
bill would allow fines to be do-
ubled.

Mr. Girard, Minister of Finance 
of Québec, also included an ad-
dition related to the criminal pa-
sts of real-estate brokers. “The 
Bill allows the Organisme d’au-
toréglementation du courtage 
immobilier du Québec (OACIQ) 
to refuse to issue a licence, su-
spend it, and revoke it if the per-
sons and companies subject to 
the Real Estate Brokerage Act 
do not, in his opinion, have 
the necessary probity to car-
ry on their activity,” Minister 
Girard told the National As-
sembly.

Currently, if a broker is char-
ged with serious criminal 
offences unrelated to his or 
her profession, he or she 
retains his or her real-estate 
broker’s licence. 

However, with Bill 92, the 
OACIQ will be able to not is-
sue a licence, suspend it or 
revoke it.

Also, all offences of real-es-
tate brokers under the Real 
Estate Brokerage Act or its 
regulations. Instead of ap-
pearing before the OACIQ 
Discipline Committee, the 
real-estate broker would be 
summoned to the Court of 
Québec, penal division. It 
will be up to the OACIQ syn-
dic to decide whether to file 
his complaint with the Disci-
pline Committee or with the 
Court of Québec, Criminal 
Division.

Finally, conflicts of interest 
will be more penalized. 
When a real-estate broker 
puts himself in a position 

where his judgement could be 
impaired, i.e., in a conflict of in-
terest, and he does not disclo-
se it to his client, the Discipline 
Committee will automatically 
impose a fine of $2500.

A regulation to come in addition 
to the Bill

The Minister of Finance also 
intends to create a title of real-
-estate broker specializing in 
co-ownership, explains Nadine 
Lindsay, because it is a more 

complex real-estate transac-
tion currently in Quebec with an 
aging stock and nearly 40% of 
co-ownerships that do not have 
sufficient contingency funds.

The government would like to 
adopt a regulation to create this 
specialist title, which will require 
additional training.

https://www.lapresse.ca/affaires/
marche-immobilier/2025-04-09/de-
nouveaux-outils-pour-serrer-la-vis-
aux-courtiers-immobiliers.php

Avril 2025, Volume 41 No 4                                                                                                                                                                

20 

 Le Propriétaire


